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ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL n°35-2023-11-17-00031
du 17 novembre 2023

portant constitution du syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures
ménagères du centre ouest de l’Ille-et-Vilaine 

Le préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Le préfet des Côtes-d'Armor

Le préfet du Morbihan

Vu les articles L.5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2022 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu la délibération du 20 juin 2023 du comité syndical du syndicat mixte pour la collecte et le traitement des
ordures ménagères du centre ouest  de l’Ille-et-Vilaine par laquelle il  approuve la modification des statuts du
syndicat ;

Vu les délibérations des assemblées délibérantes des collectivités adhérentes se prononçant favorablement sur
la modification des statuts du syndicat ;

Considérant que les conditions prévues aux articles L.5212-7-1, L.5211-17 et L.5211-20 du CGCT sont réunies ; 

Sur proposition de Messieurs les secrétaires généraux des préfectures d’Ille-et-Vilaine, des Côtes-d’Armor et du
Morbihan ;

ARRÊTENT

Article 1 – Dénomination et composition du syndicat

Le nom du syndicat est : syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères du Centre
Ouest de l'llle-et-Vilaine (SMICTOM Centre Ouest).

DCTC/BCLI
Tél : 0 800 71 35 36 
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
81 Boulevard d’Armorique 35026 Rennes Cedex 9
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Il se compose des collectivités adhérentes suivantes :

Pour le département d'Ille-et-Vilaine

-  La  «  communauté  de  communes  Saint-Méen  Montauban  »,  membre  du  syndicat  en  représentation-
substitution des communes de Bléruais, Boisgervilly, Gaël,  La Chapelle-du-Lou-du-Lac, Landujan, Le Crouais,
Médréac,  Montauban-de-Bretagne,  Muel,  Quédillac,  Saint-Malon-sur-Mel,  Saint-Onen-la-Chapelle,  Saint-
Maugan, Saint-Méen-le-Grand, Saint-Uniac excepté pour les communes d'Irodouer et de Saint-Pern ;

-  « Brocéliande Communauté  » membre du syndicat en représentation-substitution des communes  de Bréal-
sous-Montfort, Maxent, Monterfil, Paimpont, Plélan-le-Grand, Saint-Péran, Saint-Thurial et Treffendel ;

-  «  Montfort  Communauté  » membre du syndicat en représentation-substitution des communes de  Bédée,
Breteil, Iffendic, La Nouaye, Montfort-sur-Meu, Pleumeleuc, Saint-Gonlay et Talensac .

Pour le département des Côtes-d'Armor

- « Loudéac Communauté », membre du syndicat en représentation-substitution des communes de Loscouët-
sur-Meu, Merillac, Saint-Launeuc et Tremorel ;

- « Dinan Agglomération », membre du syndicat en représentation-substitution des communes de Caulnes, La
Chapelle-Blanche, Guenroc, Guitté, Plumaudan, Plumaugat, Saint-Jouan-de-l'Isle et Saint-Maden.

Pour le département du Morbihan

- «  Ploërmel Communauté  », membre du syndicat en représentation-substitution des communes de Brignac,
Concoret,  Evriguet,  Guilliers,  La  Trinité-Porhoët,  Mauron,  Ménéac,  Mohon,  Néant-sur-Yvel,  Saint-Brieuc-de-
Mauron, Saint-Léry, Saint-Malo-des-Trois Fontaines et Tréhorenteuc ;

- « De l'Oust à Brocéliande Communauté », membre du syndicat en représentation-substitution des communes
d'Augan, Beignon, Guer, Monteneuf, Porcaro, Réminiac et Saint-Malo-de-Beignon.

Article 2 – Compétences du syndicat

Le syndicat a pour objet la prévention, la collecte, la valorisation y compris énergétique (électricité, chaleur, etc.)
et le traitement des déchets ménagers et assimilés. L’objet du syndicat  peut être étendu à toutes les autres
activités se rapportant aux déchets ménagers et assimilés sous réserve d’une modification statutaire.

Le  SMICTOM  est  également  autorisé,  dans  le  respect  du  principe  de  spécialité  et  du  jeu  normal  de  la
concurrence, à assurer toutes prestations en lien avec l’objet mentionné à l’alinéa précédent de l’article 2 des
présents statuts auprès des EPCI et collectivités membres, mais également de tiers publics extérieurs au syndicat
ou de tiers privés. Ces prestations doivent être accessoires et concerner le territoire de ses adhérents ou de
déchets produits sur le territoire de la région Bretagne.

Les prestations suivantes peuvent être réalisées :

- le traitement de déchets tiers assimilables aux déchets traités par le syndicat et ne provenant pas du territoire du
syndicat ;
- les études et prestations intellectuelles ou de services ;
- l’assistance, d’étude de maîtrise d’œuvre ;
- la maîtrise d’ouvrage déléguée ;
- le mandat de maîtrise d’ouvrage au sens du code de la commande publique ;
- l’assistance à maîtrise d’ouvrage ;

Le syndicat peut, dans les mêmes conditions, être coordonnateur de groupements de commandes publiques ou
de groupements d’autorités concédantes.
Conformément à l’article L.2511-6 du code de la commande publique, le syndicat peut également signer, dans le
respect des lois et règlements en vigueur, des conventions de coopération public-public au sens du code de la
commande publique avec ses adhérents et/ou des non-adhérents.
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Article 3 – Durée du syndicat

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.
Il peut être dissous dans les conditions prévues par les articles L.5212-33 et L.5212-34 du CGCT.

Article 4 – Siège du syndicat

Le siège du syndicat est fixé au n°5 ter rue de Gael – 35290 Saint-Méen-le-Grand

Article 5 – Le président

Article 5.1. Élection et durée du mandat du président

Le président est élu par les membres du comité syndical dans les conditions prévues par l’article L.5211-2 du
CGCT.
Conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, le mandat du président prend fin en même temps que celui des
membres du comité syndical.

Article 5.2. Rôle du président

Les règles afférentes aux attributions du président sont celles précisées par les articles L.5211-9 et L.5211-10 du
CGCT.
Le président est l’organe exécutif du syndicat. Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical et les
décisions du bureau syndical.

Il peut, par délégation du comité syndical, exercer une partie des attributions de celui-ci, telles que définies par
délibération, dans le respect de l’article L.5211-10 du CGCT.

Article 6 – comité syndical

Article 6.1. Composition du comité syndical

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués représentant chaque membre adhérent.
Ces délégués sont désignés par l’assemblée délibérante de chaque membre adhérent.

Le comité  syndical  est  composé de délégués élus  par  les  collectivités  adhérentes en  application  de  l'article
L.5711-1 du CGCT. Le nombre de délégués au sein de chacun des EPCI membres du syndicat est fixé selon la
répartition suivante :

- 1 délégué par EPCI puis 1 délégué pour chaque tranche entamée de 2 000 habitants ;
- Arrondi du nombre à l’entier supérieur.

La représentation des adhérents au sein du comité syndical est ainsi fixée proportionnellement à l’importance de
la population effectivement présente sur les communes comprises dans le périmètre du syndicat et listées à
l’article 1 et ce, à la date du renouvellement du comité syndical, sur la base du nombre d’habitants de l’année
entière précédent le renouvellement.  Le nombre d’habitants est arrêté durant toute la  durée du mandat  des
délégués du comité syndical.

Pour l’année 2023, il s’établissait comme suit :

EPCI
Population légale

2022 
1 délégué par

EPCI

+ 1 délégué par
tranche entamée de

2000 habitants

Arrondi
supérieur

Dinan Agglomération 7 001 1 3,5 5

Loudéac Bretagne Centre 
communauté

2 243 1 1,1 3
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Montfort Communauté 26 508 1 13,3 15

Saint-Méen Montauban 23 893 1 11,9 13

Brocéliande Communauté 19 125 1 9,6 11

Ploërmel Communauté 11 369 1 5,7 7

Oust à Brocéliande 
Communauté

12 398 1 6,2 8

102 537 62

Chaque délégué titulaire, ainsi désigné, dispose d’une voix.

Le  comité  syndical  comprend  également  2  représentants  sans  voix  délibérative  de  la  commune  du Verger,
commune associée du fait de la présence d’une déchetterie du syndicat sur son territoire.

Article 6.2. Attributions du comité syndical

Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat.

Il  se prononce notamment sur les demandes d’adhésion ou de retrait  dans les conditions prévues ci-après à
l’article 11, sur les comptes de l’année écoulée et le budget. Il vote le règlement intérieur du syndicat.

Le comité syndical peut déléguer au bureau syndical ou au président les attributions nécessaires à la vie du
syndicat, dans les conditions et sous les réserves prévues par l’article L.5211-10 du CGCT.

Article 6.3. Durée du mandat et vacance

Le mandat des délégués expire en même temps que celui des conseils communautaires qui les ont désignés.

En cas de vacance d’un siège et quelle qu’en soit  la cause,  le  conseil  communautaire intéressé pourvoit  au
remplacement du délégué dans les meilleurs délais.

Article 6.4. Règles de majorité

A défaut  de  règle  spécifique  prévue  par  les  présents  statuts  ou  le  règlement  intérieur  du  syndicat,  les
délibérations du comité syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages.

Article 6.5. Organisation des séances

Les  règles  encadrant  l’organisation  des  séances  du  comité  syndical  (périodicité,  convocations,  quorum
notamment) sont précisées dans le règlement intérieur du syndicat.

Article 7 – Bureau syndical

Article 7.1. Composition du bureau syndical

Les membres du bureau syndical sont élus dans les conditions prévues à l’article L.5211-2 du CGCT.

Conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, le mandat des membres du bureau syndical prend fin en même
temps que celui des membres du comité syndical.
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Les règles relatives aux attributions du bureau syndical sont celles précisées par les articles L.5211-9 et L.5211-
10 du CGCT.

La  désignation  des  vice-présidents  est  ainsi  fixée  proportionnellement  à  l’importance  de  la  population
effectivement présente sur les communes comprises dans le périmètre du syndicat et listées à l’article 1 et ce, à
la date du renouvellement du comité syndical, sur la base du nombre d’habitants de l’année entière précédent le
renouvellement.  Le  nombre  d’habitants  est  arrêté durant  toute la  durée du mandat  des délégués du comité
syndical.

Le comité syndical désigne en outre un représentant de la commune du Verger sans voix délibérative au sein du
bureau syndical.

Article 7.2. Attributions du bureau syndical

Le bureau syndical exerce, par délégation du comité syndical, une partie des attributions du comité telles que
définies par délibération, dans le respect de l’article L.5211-10 du CGCT.

Article 7.3. Durée du mandat et vacance

Le mandat des membres du bureau syndical expire en même temps que celui des délégués du comité syndical.

En  cas  de  vacance  d’un  siège  et  quelle  qu’en  soit  la  cause,  le  comité  syndical  intéressé  pourvoit  au
remplacement du délégué en cause lors de la première session suivant la vacance.

Article 7.4. Organisation des réunions

Les règles encadrant l’organisation des séances du bureau syndical (convocations, tenue des réunions, quorum
notamment) sont précisées dans le règlement intérieur du syndicat.

Article 8 – Dispositions financières et comptables

Les ressources du syndicat comprennent :

- Le revenu des biens, meubles et immeubles, du syndicat ;

- La contribution obligatoire des adhérents ;

- Les contributions volontaires éventuellement versées par des personnes publiques ou privées Intéressées à
l’activité du syndicat ;

- Le produit des baux, loyers redevances et contributions correspondant aux services assurés ;

- Les subventions de l’Union Européenne, de l’État, de la région, des départements, des EPCI et des communes ;

- Les produits des dons et legs ;

- Le produit des emprunts.

Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le service de gestion comptable de Montfort  et le cas
échéant, par tout autre comptable public compétent pour le ressort géographique du syndicat.

Article 9 – Modalités d’adhésion et de retrait du syndicat

Article 9.1. Adhésion de nouveaux membres

Toute adhésion ultérieure au syndicat sera soumise à l’approbation du comité syndical et de ses adhérents.
A compter  de  la  délibération  du  comité  syndical,  les  adhérents  disposent  d’un  délai  de  trois  mois  pour  se
prononcer sur l’adhésion.

À défaut de délibération prise dans ce délai, leur décision est réputée favorable.

Article 9.2. Retrait du syndicat

Un adhérent membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte par une décision du comité syndical, puis des
autres membres adhérents dans les conditions prévues par l’article L.5211-et suivants du CGCT.
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